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DELIBERATION N° 21/038 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

PORTANT ADOPTION D'UNE MOTION RELATIVE À L'ACHAT LOCAL 
AU SEIN DU SECTEUR PUBLIC 

 
ADUTTENDU UNA MUZIONE RILATIVA À A SPESA LUCALE 

IN U SETTORE PUBLICU

SEANCE DU 26 FÉVRIER 2021

L'an  deux mille  vingt  et  un,  le  vingt  six février,  l'Assemblée de Corse,
convoquée le 10 février 2021, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu
habituel de ses séances sous la présidence de M. Hyacinthe VANNI, Vice-Président
de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Vannina  ANGELINI-BURESI,  Danielle  ANTONINI,  Guy  ARMANET,  Véronique
ARRIGHI,  François  BERNARDI,  Pascal  CARLOTTI,  Jean-François  CASALTA,
Mattea  CASALTA,  Marcel  CESARI,  Romain  COLONNA,  Frédérique  DENSARI,
Muriel FAGNI, Isabelle FELICIAGGI, Pierre-José FILIPPUTTI, Laura FURIOLI, Jean-
Charles GIABICONI, Stéphanie GRIMALDI, Julie GUISEPPI, Paul LEONETTI, Jean-
Jacques LUCCHINI,  Paul MINICONI, Paola MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Julien
PAOLINI,  Pierre  POLI,  Juliette  PONZEVERA,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Rosa
PROSPERI,  Joseph  PUCCI,  Anne-Laure  SANTUCCI,  Marie  SIMEONI,  Pascale
SIMONI, Jeanne STROMBONI, Julia TIBERI, Anne TOMASI, Petr'Antone TOMASI, 

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. François BENEDETTI à M. Petr'Antone TOMASI
Mme Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS à M. Hyacinthe VANNI
Mme Fabienne GIOVANNINI à Mme Nadine NIVAGGIONI
M. Michel GIRASCHI à Mme Pascale SIMONI
Mme Laura Maria POLI-ANDREANI à Mme Pascale SIMONI
M. Jean-Guy TALAMONI à M. Petr'Antone TOMASI

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Valérie  BOZZI,  François-Xavier  CECCOLI,  Catherine  COGNETTI-TURCHINI,
Christelle  COMBETTE,  Jean-Louis  DELPOUX,  Santa  DUVAL,  Pierre  GHIONGA,
Francis  GIUDICI,  Xavier  LACOMBE,  Pierre-Jean  LUCIANI,  Marie-Thérèse
MARIOTTI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  François  ORLANDI,  Jean-Charles
ORSUCCI,  Marie-Hélène  PADOVANI,  Chantal  PEDINIELLI,  Marie-Anne  PIERI,
Antoine POLI, Catherine RIERA, Camille de ROCCA SERRA
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L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire,

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales
nécessaires  pour  faire  face à  l'épidémie de Covid-19 dans le  cadre  de l'état
d'urgence sanitaire et notamment son article 28, 

VU la délibération n° 20/096 AC de l’Assemblée de Corse du 30 juillet 2020 portant
prorogation  du  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des  séances
publiques de l’Assemblée de Corse prévu par la délibération n° 20/065 AC du
24 avril 2020,

VU le règlement intérieur de l’Assemblée de Corse visé en son article 66,

VU la motion déposée par M. Pierre POLI du groupe « Partitu di a Nazione Corsa », 

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (43) : Mmes et MM.

Vannina  ANGELINI-BURESI,  Danielle  ANTONINI,  Guy  ARMANET,  Véronique  ARRIGHI,
François BENEDETTI, François BERNARDI, Pascal CARLOTTI, Jean-François CASALTA,
Mattea  CASALTA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Marcel  CESARI,  Romain
COLONNA,  Frédérique  DENSARI,  Muriel  FAGNI,  Isabelle  FELICIAGGI,  Pierre-José
FILIPPUTTI,  Laura  FURIOLI,  Jean-Charles  GIABICONI,  Fabienne  GIOVANNINI,  Michel
GIRASCHI,  Stéphanie  GRIMALDI,  Julie  GUISEPPI,  Paul  LEONETTI,  Jean-Jacques
LUCCHINI, Paul MINICONI, Paola MOSCA, Nadine NIVAGGIONI, Julien PAOLINI,  Laura
Maria  POLI,  Pierre  POLI,  Juliette  PONZEVERA,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Rosa
PROSPERI,  Joseph  PUCCI,  Anne-Laure  SANTUCCI,  Marie  SIMEONI,  Pascale  SIMONI,
Jeanne  STROMBONI,  Jean-Guy  TALAMONI,  Julia  TIBERI,  Anne  TOMASI,  Petr’Antone
TOMASI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

ADOPTE la motion dont la teneur suit :

« CONSIDERANT que les établissements publics et que certaines collectivités
locales (communes, départements…) réalisent leurs achats de fournitures et services auprès
d’une plateforme d’achat située sur le continent,
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CONSIDERANT que  cette  plateforme  centralise  les  achats  publics  de  ses
adhérents, les dispensant ainsi de toute mise en concurrence,

CONSIDERANT que  ces  processus  d’acquisition  impactent  de  manière
défavorable nos entreprises locales, ne leur laissant quasiment pas accès à la plupart des
marchés  :  véhicules,  fournitures  scolaires  et  bureautiques,  matériels  informatiques,
mobiliers, matériels médicaux, livres etc..., 

CONSIDERANT que cette situation entraîne donc une forte baisse d’activité voir
des cessations d’activités pour nos TPE et PME,

CONSIDERANT ainsi  qu’une  grande  partie  de  la  commande publique  locale
tombe dans l’escarcelle de l’Etat et ne profite pas à notre économie,

CONSIDERANT de  plus, pour  se  borner  à  des  considérations  purement
logistiques  et  organisationnelles,  que  les  délais  de  livraison  sont  très  longs  une  fois  la
commande  passée  (environ  un  an  pour  la  livraison  de  véhicules,  et  trois  mois  pour  la
livraison de matériels informatiques),

L’ASSEMBLEE DE CORSE

RENOUVELLE son soutien aux entreprises insulaires.

MANDATE le  Président  du  Conseil  Exécutif  de  Corse  à  poursuivre  l’action
établie, y compris, avec les services de l’Etat pour développer encore et toujours la politique
de  conditionnalité  des  achats  publics  qui  permettent  d’intégrer  des  critères  issus  de
l’application du code des marchés et de privilégier les entreprises locales sans porter atteinte
pour autant aux règles de la concurrence. »

ARTICLE 2 :

La  présente  délibération  fera  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 26 février 2021

Le Président de l'Assemblée de Corse,

 
Jean-Guy TALAMONI
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